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Introduction. Toutes les sociétés sont constituées de groupes sociaux. Ces groupes sont hiérarchisés et entretiennent donc des relations marquées par la domination de certains et les inégalités et les différences existant entre les membres des différents groupes. 
 La persistance des inégalités et la difficulté de la mobilité sociale posent un problème fondamental à nos démocraties : alors que la révolution française a mis fin aux privilèges et à l’hérédité des positions, le passage à une société démocratique devrait assurer à tous les individus de bénéficier des mêmes doits et des mêmes chances. Or, ce n’est pas le cas.

Les mots « égalité » et « liberté », inscrits sur le fronton de nos mairies témoignent de cette quête d’un idéal démocratique, mais reposant sur deux valeurs qui se télescopent. En effet, la valorisation de la liberté individuelle peut déboucher sur des inégalités (et les légitimer d’ailleurs !)

Chapitre 1 : Démocratie et inégalités.
Objectif: apprécier le rôle de la démocratie dans l’évolution des structures économiques et sociales par rapport au changement social.

I/ Qu’est-ce que la démocratie ?

A. Le sens purement politique de la démocratie.


La démocratie au sens politique est un Etat dans lequel le pouvoir est exercé par et pour le peuple. Elle oppose au pouvoir d’un seul le pouvoir de citoyens libres et égaux. Si tous les citoyens sont égaux, aucun n’a le pouvoir de commander les autres, à moins qu’il n’ait été désigné par ces derniers pour l’exercer en son nom.

Aujourd’hui, les régimes démocratiques reposent sur la séparation des pouvoirs : pouvoir législatif, exécutif et judiciaire.


La démocratie s’oppose au totalitarisme c’est à dire un Etat dans lequel il n’y a pas de séparation des pouvoirs, pas de liberté d’opinion, d’expression ou d’association...

B. La démocratie vue par Alexis de Tocqueville (1805-1859).


Alexis de Tocqueville, aristocrate normand marqué par les drames de la Révolution française, réalise un voyage aux Etats-Unis en 1831-32, et découvre dans ce pays neuf un idéal démocratique, destiné à remplacer la société aristocratique déclinante. Dans son ouvrage De la démocratie en Amérique (1835) il analyse les fondements cette démocratie.


Pour lui, la démocratie se caractérise par l’égalité des conditions.
L’égalité des conditions est un principe qui stipule que tous les individus sont juridiquement égaux, qu’il n’existe plus de hiérarchie sociale rigide et donc que la position d’un individu n’est plus assignée par sa naissance.

Les inégalités n’ont certes pas disparu, mais, grâce à la mobilité sociale, et à la généralisation de l’instruction et du salariat, tous les individus peuvent espérer accéder à des statuts sociaux (positions sociales) équivalents : ceux-ci dépendent des mérites de chacun (et non plus transmises héréditairement comme dans la société d’ordres).
Une société démocratique est donc une société égalitaire, caractérisée non pas par l’égalité des situations mais par l’égalité des chances : tout individu, quelle que soit son origine sociale, doit être capable de réussir et d’accéder aux positions sociales que lui permettent ses talents.

Ainsi, dans une démocratie libérale comme aux États-Unis, on parvient à concilier l’égalité des droits et les inégalités de faits parce que la représentation dominante de la société est celle d’« une société sans classe » garantissant à tous l’« égalité des chances ». Si chacun a eu sa chance de réussir, les inégalités de position ne font que traduire les qualités personnelles de chacun dans la compétition et, en aucun cas, des rapports de domination.  
L’existence d’une classe moyenne nombreuse et majoritaire caractérise, par conséquent, une société démocratique. Pauvres et riches sont en petit nombre alors « qu’entre ces deux extrémités de sociétés démocratiques, se trouve une multitude innombrable d’hommes presque pareils, qui, sans être précisément ni riches ni pauvres, possèdent assez de biens pour désirer l’ordre, et n’en ont pas assez pour exciter l’envie. »

La démocratie politique découle des progrès de la démocratie sociale. En effet, l'enrichissement et l'égalisation des conditions permettent au plus grand nombre de développer une opinion personnelle, de lire des journaux, de discuter dans les cafés, de participer à diverses associations. De plus, si chacun est considéré comme l’égal de l’autre, toutes les opinions se valent : c’est l’opinion de la majorité qui sert alors de référence.
II/ Sommes-nous dans une société égalitaire ?
Introduction : On constate dans les PDEM une diminution séculaire des inégalités. A une phase croissante des inégalités caractéristique des premières étapes de l’industrialisation a succédé une phase de réduction de ces inégalités. On peut alors penser que plus un pays se développe, plus les inégalités se réduisent ; Ainsi les inégalités sont plus faibles dans les pays développés que dans les pays en développement, en témoigne l’IDH.

Pour autant toutes les inégalités se réduisent-elles de façon uniforme ? Ce mouvement de réduction s’est-il poursuivi depuis la crise ?

A. Moyennisation et réduction des inégalités. Doc 6 et 7 p 143
Q1- Recensez les facteurs et décrivez les mécanismes qui ont conduit à une homogénéisation de la société. 
Q2- Question 3 du doc 6 p 143.
Comment lire un strobiloïde ?

Pour comprendre comment se répartit le revenu disponible d'un pays, et le partage entre riches, moyens et pauvres, qui en découle, Louis Chauvel a mis au point une représentation sous formes « strobiloides » (du grec strobilos. toupie). L’intérêt de cette représentation est de mettre en évidence les proportions et les positions relatives des pauvres, des gens moyens et des riches.

À partir d'un axe vertical de revenu croissant où le niveau 100 est le revenu médian, on peut construire une courbe dont la largeur est proportionnelle au nombre d'individus pour chaque niveau de revenu. La forme de société qui naît de cette répartition donne une sorte de toupie, le « strobiloïde » ; en haut, les revenus élevés, de plus en plus rares lorsqu'on s'élève sur l'axe vertical ; au centre, un corps dodu représentant les classes moyennes qui se regroupent autour du revenu médian. Au‑dessous, les pauvres dont le revenu peut être inexistant (niveau 0). Même si les critères sont arbitraires, on considère généralement que les « pauvres » sont définis comme les personnes qui perçoivent moins de la moitié du revenu médian (50 %). Les classes moyennes se situent entre 50 % du revenu médian et 200 %.

=> La constitution d'une vaste classe moyenne, regroupant les professions intermédiaires, certains cadres, les ouvriers qualifiés, une bonne partie des employés, serait la conséquence (et aussi sans doute la cause) de cette réduction des inégalités et de cette uniformisation des modes de vie.

Cependant, les inégalités de patrimoine se sont beaucoup accrues depuis 20 ans du fait de la montée du prix des actifs patrimoniaux (immobilier, titres boursiers), certains biens restent socialement sélectifs (lave-vaisselle, ordinateurs, etc…) et les études restent très différentes selon le groupe social d'origine. 

B. Mais persistance des inégalités : états des lieux.
1) Les inégalités économiques de revenus et de patrimoine.

Le patrimoine est constitué par l’ensemble des biens possédés par un individu ou, le plus souvent, par un ménage et composé d’immeubles (terres, maisons, appartements, bâtiments de production, …), de valeurs mobilières (actions et obligations, par exemple), de liquidités déposées sur des comptes bancaires, d’objets d’art, de bijoux, etc… Les revenus sont donc des flux alors que le patrimoine est un stock, que l’on acquiert en utilisant son revenu et que l’on peut transmettre à ses héritiers.

Q3- Rappelez la différence entre salaire et revenu.

- les inégalités de salaire : 

Q4 : Exercice 2 p 431
Remarque : Au cours du 20è siècle, les inégalités de salaires ont peu varié du côté « haut » de la hiérarchie : l'écart entre les hauts salaires et le salaire moyen est resté à peu près le même. Par contre, les inégalités entre les bas salaires et le salaire moyen se sont beaucoup réduites, surtout depuis 1968 grâce à l'instauration et à la revalorisation du SMIC. 

- inégalités de revenus et de patrimoine 

Q5- Questions 1 à 4 du doc 1 p 154

Q6- Complétez à partir de l’annexe 1:
=>
Nous vivons désormais dans un régime économique où une part 
significative de la consommation des ménages est portée par la 
hausse de la valeur de leur patrimoine. Ce mécanisme ………………… 
notablement les inégalités dans la mesure où les différences de 
patrimoine sont beaucoup plus ……………… encore que celles des 
revenus. En effet, en France, un ménage de cadres dispose, selon 
l'Insee, de revenus 2,2 fois supérieurs à un ménage d'employés 
après impôts. Mais en termes de patrimoine, il en détient …….. fois 
plus. De même, les 10 % de  ménages qui gagnent le plus reçoivent 25 % du total des revenus distribués, mais ils possèdent 46 % du patrimoine des ménages. Et ces inégalités de patrimoines se creusent nettement : en 1992, les 25 % de ménages les plus riches déclaraient à l'Insee détenir 17 fois plus de patrimoine que les 25 % les plus pauvres. En 2004, on en était rendu à 25 fois plus.

Les inégalités de revenus sont plus fortes que les inégalités de salaires et tendent à augmenter avec la crise économique. Les inégalités de revenus, après s'être bien réduites au 20ème siècle, ont augmenté sensiblement depuis le début des années 80. 2 explications de ce retour des inégalités :

- le chômage : en perdant leur emploi, les individus perdent aussi leur revenu, ce qui « tire vers le bas » la hiérarchie des revenus. 

- les revenus du travail ont augmenté moins vite que les revenus du capital depuis 25 ans. Or ces derniers sont surtout perçus par les personnes les plus riches, ce qui a accru l'écart entre elles et le reste de la population. 

2) Des inégalités sociales diverses.

Les inégalités sociales peuvent être la conséquence des inégalités économiques : par exemple, les inégalités quant à la taille ou au confort des logements découlent bien naturellement d'inégalités de revenus. Cependant, il y a des inégalités qui ne sont pas la conséquence d'un écart de revenu ou de patrimoine, c'est-à-dire que la société valorise des différences autres qu'économiques. 

a- inégalités devant l’emploi (doc 15 p 148, doc1 et 2 p 159)     
Q7- Recensez les différentes victimes des inégalités sur le marché du travail.
b-  inégalités devant la mort. (doc 12 p 1473)     Q8- Questions 1 à 3 doc 12.
c-  inégalités des modes de vie. (graphique du doc 13 p 147, doc 5 p 161)

Q9- Montrez que, malgré l’avènement de la consommation de masse, les écarts subsistent. Peuvent –ils s’expliquer uniquement par les différences de revenus ?

d-  les inégalités face à l’école

L'école est, en France, publique et gratuite donc accessible à tous également. Pourtant le genre des études, leur durée, le niveau de diplôme atteint, sont assez nettement corrélés avec l'origine sociale :

- surreprésentation des classes sociales favorisées dans les meilleurs systèmes de formation, conduisant aux fonctions sociales les plus élevées : en 2004, on  trouve,en classes préparatoires 52,3% des étudiants dont les parents sont de professions libérales ou cadres supérieurs (12% de la population) et 5,1% des étudiants dont les parents sont ouvriers (32% de la population).

- on ne trouve dans la population des étudiants post-bac que 10,8% d’enfants d’ouvriers contre 31,3% d’enfants de cadres supérieurs. Un enfant d’ouvrier a donc 7,7 fois moins de chance qu’un enfant de cadre supérieur de suivre une formation post-baccalauréat dans le système de formation français. 

Cette inégalité sociale, amplifiée en classes préparatoires, a principalement trois origines : une sélection sociale depuis la 6ème jusqu’à la terminale, une information inégale des étudiants de terminale et une forme d’autocensure des élèves d’origine défavorisée.

e-  les inégalités de représentation politique (doc 14 p 148)

Q10- Questions 1 et 2 du doc 14.
Conclusion : Dans tous les domaines, on retrouve des inégalités hommes-femmes. Elles sont cependant de plus en plus mal supportées, c'est à dire ressenties de plus en plus comme « injustes » dans la mesure où les arguments traditionnels qui visaient à les justifier sont de moins en moins valides: les femmes sont aujourd'hui plus diplômées que les hommes (argument de la moindre qualification des femmes), elles n'interrompent plus que rarement leur vie professionnelle pour élever leurs enfants (argument d'une vie professionnelle en pointillés, qui justifierait les inégalités constatées), elles sont, plus souvent qu'avant, seules du fait de la montée du nombre des divorces (argument du deuxième salaire dans le couple, qui justifierait là aussi son plus bas niveau). Le consensus qui a existé sur le partage social des tâches entre hommes et femmes et donc sur leur place hiérarchique est aujourd'hui contesté. De ce fait, les différences se sont transformées en inégalités.
3) D’autres émergent

a- des inégalités intra catégorielles. 

On observe aujourd'hui que les inégalités fragmentent de plus en plus les groupes sociaux eux-mêmes (les PCS). Ainsi, pour un même niveau de diplôme, par exemple, les inégalités de salaires se sont beaucoup accrues. De plus en plus en fonction de l'histoire personnelle de chaque individu : si l'individu a été embauché au bon moment par une entreprise qui se développait, il a pu bénéficier d'opportunités de carrière que d'autres titulaires du même diplôme n'auront pas eues s'ils habitent dans une région en déclin économique, par exemple.
 Quoi de commun entre un ouvrier qualifié travaillant dans une grande entreprise comme EDF, par exemple, ayant pu acquérir son logement dans des conditions très avantageuses et disposant d'une énergie peu coûteuse (les salariés d'EDF paient l'électricité très peu cher), et un ouvrier qualifié du textile vosgien, secteur en complète déconfiture, qui a été licencié successivement de plusieurs entreprises et se retrouve sans emploi avec une qualification qui n'a plus de valeur sur le marché français du fait de la mondialisation ? 

Résultat de cette fragmentation : les groupes sociaux sont moins homogènes. 

b- des inégalités entre générations (annexe 2) 

Annexe 2. [Les enfants de la génération du baby‑boom] ont vécu leur jeunesse dans une société de croissance, où les chances de poursuivre les études se sont largement développées, sans dévalorisation sociale. Les salaires réels à l'embauche se sont progressivement élevés, au rythme de 3 ou 4% l'an, et le taux de chômage à la sortie de l'école ne dépassait pas 4 %. L'économie réclamait des travailleurs de plus en plus qualifiés. Beaucoup ont bénéficié de la création d'emplois valorisés (dans l'enseignement, la recherche ou la communication par exemple). [ ... ]

    Rien ne semble plus naturel qu'il y ait progrès dans les conditions de vie d'une génération à l'autre [...] Et, pourtant, au cours des années récentes, on constate tout un ensemble de phénomènes signalant de nouvelles formes d'inégalités générationnelles.

    La dynamique des générations semble en effet rompue. Les nouvelles générations ne connaissent plus d'élévation systématique de leurs salaires et de leur position par rapport aux générations précédentes, malgré la croissance massive des diplômes. En 1975, il existait un décalage de 15% seulement entre le salaire moyen à 30 ans par rapport au salaire à 50 ans. Aujourd'hui, l'écart est de 40% : la faible croissance du pouvoir d'achat des salaires en vingt cinq ans a été concentrée sur les plus de 45 ans. Chez les salariés de 30 ans, la proportion de cadres et de professions intermédiaires est la même qu'en 1980, sans progression sensible. Une nouvelle pauvreté se constitue, et les jeunes connaissent de façon de plus en plus durable des emplois précaires.

    Par effet de rémanence (1), pour ceux qui n'ont pas fait leur place à l'âge de 30 ans, il est trop tard et les conditions sociales se figent. En cas de reprise économique, comme actuellement, de plus jeunes qu'eux rafleront les bonnes places. Ainsi, historiquement, c'est la première fois en période de paix que sauf pour une minorité aisée ‑ le sort des enfants est moins favorable que celui de leurs parents.

L. Chauvel, « Les générations perdues », Alternatives économiques  hors série n° 49, 2001 (in hachette p 142)
(1) Rémanence : persistance.

Q11- Quelle loi d’évolution des sociétés semble remise en cause dans ce texte ?

Q12- Pourquoi en matière de revenu les descendants de la génération du baby boom sont-ils en situation d’inégalité par rapport à leurs parents ?

· quand les inégalités se cumulent : doc 2 p 161.
Q13-  Montrez que les inégalités tendent non seulement à se cumuler, s’entraînant les unes les autres mutuellement mais aussi à se reproduire d’une génération à l’autre.
III/ L’idéal égalitaire est-il efficace et juste?

A.  Egalité, inégalité et justice sociale.

Annexe 3 : Deux conceptions de la justice se télescopent dans nos esprits (...). Pour l'une, (...) la justice exige que tous les citoyens soient traités de la même façon (alors que l'Ancien Régime multipliait les divisions et les particularismes), qu'ils aient accès aux mêmes avantages puisqu'ils se sont acquittés des mêmes charges et obligations (...) vis‑à‑vis de la communauté. 

Le prix d'une marchandise est le même, que l'on soit riche ou pauvre, comme le prix de la visite chez le médecin est la même pour tous, ou l'entrée à l'université et la possibilité d'y poursuive des études sont identiques pour tous les titulaires du baccalauréat.

Mais, pour l'autre conception de la justice, que j'appellerai "différentielle" (…), ce qui est juste, c'est de "traiter de manière semblable des cas semblables", et donc de comprendre en quoi des cas peuvent être semblables. Cela veut dire (…) se préoccuper des particularités, isoler et cerner certaines similarités et différences pour que les individus concernés voient réellement leur situation comprise et améliorée de manière équitable.

Tout le problème est de mettre en oeuvre cette justice différentielle sans détruire la cohésion nationale.

Catherine Audard, "Justice et solidanté", (D Le Monde, 4 février l998)
*

1) L’égalité est-elle juste ?

Q14 : Illustrez, à partir de l’annexe 3 et de vos connaissances, le fait qu’un traitement égalitaire peut être injuste.

2) Toutes les inégalités sont-elles injustes ? 
a- La justification libérale des inégalités et leurs nuances. Doc 20 p 198
Q15 : En vous aidant du doc 20 p 198 et de vos connaissances, montrez que, dans l’analyse libérale, les inégalités sont souhaitables parce qu’efficaces au niveau économique.
Q16 : Trouvez des contre arguments.
b- Quand l’équité se substitue à l’égalité. Doc 11 p 193
Q17 : Question 1 doc 11 p 193.

Q18 : Quels sont les critères qui fondent une société juste selon Rawls ? Expliquez-les.

Q19 : Que répond Rawls à ceux qui pensent que le riche peut s’enrichir s’il ne dégrade pas la situation des autres ?

=> le principe d’équité… Des inégalités pas forcément injustes 
Q20 : Sur quoi repose la justice différentielle, présentée dans l’annexe 3 ?

B.  Intervention de l’Etat et justice sociale. 

 Vers une redéfinition de l'intervention de l'Etat : il faut parfois renoncer à l'égalité pour mener des politiques de justice sociale. 

La croissance ralentie que connaissent les pays développés depuis le début des années 80 limite les moyens financiers de l'Etat et l'oblige à se poser la question de l'efficacité, du point de vue de l'idéal égalitaire, des mesures qu'il met en œuvre. Résultat : l'intervention de l'Etat a été assez nettement infléchie et l'on peut penser que d'autres inflexions viendront, en particulier dans le domaine des services publics.

A. La mise sous condition de ressources d’un nombre croissant de prestations : 

Q21 : Expliquez et illustrez cette notion de mise sous condition de ressources des prestations.

Q22 : En quoi la mise sous condition de ressources d’un nombre croissant de prestations correspond-elle bien à la logique d’équité ? 

B. des politiques de discrimination positive.
Q23 : Questions 1,2 et 3 du doc 17 p 196.

Q24 : A partir des 2 graphiques du doc 1 p 201, peut-on dire que les ZEP permettent de réduire les inégalités scolaires ? Est-ce, à votre avis, suffisant ? Justifiez votre réponse.
C. Repenser la gratuité des services publics. 

Les services publics sont en général gratuits du fait qu'ils sont utiles à tous. Mais s’ils sont gratuits, cela ne signifie évidemment pas qu'ils ne coûtent rien. Quand un consommateur utilise un service public, l'Etat paie pour lui le prix de ce service. Si tout le monde utilise également ce service, cela peut se comprendre. Cela se comprend encore mieux si ce sont ceux qui sont le plus victimes des inégalités qui l'utilisent le plus. Mais quand ce sont ceux qui disposent déjà de revenus élevés qui utilisent le plus ce service, cela pose un problème du point de vue de l'équité. 

Exemple : les étudiants peuvent bénéficier, s'ils ne logent pas chez leurs parents, d'une allocation logement sans condition de ressources (sauf personnelles : les étudiants qui travaillent, donc qui ont un salaire, ne peuvent en bénéficier si ce salaire dépasse un certain montant), donc quelles que soient les ressources de leurs parents. Or, on sait que les enfants de catégories aisées sont sur-représentés dans la population étudiante. On peut donc se poser la question de la pertinence de cette allocation du point de vue de l'équité, l'aspect positif de cette allocation étant bien sûr qu'elle rend possible une certaine indépendance des jeunes vis-à-vis de leur famille. On reviendra sur la question des services publics plus loin. 

Q25 : Pourquoi C. Audard, dans l’annexe 3,  dit-elle que la mise en œuvre d’une justice différentielle risque de détruire la cohésion sociale ? 
Chapitre 2 : Entre idéal et réalité : l’exemple de la mobilité sociale.
Introduction : Chacun peut-il réussir en fonction de ses mérites personnels, ou, au contraire, la situation de chacun est-elle déterminée à l’avance ? Etudier la mobilité sociale, c’est se demander dans quelle mesure les statuts sociaux sont héritables.

Se poser la question de la mobilité sociale à des enjeux à deux niveaux au moins :

- du point de vue de l’idéal égalitaire : l’aspiration à l’égalité serait heurtée de front par une reproduction des positions sociales à l’identique, ou quasiment à l’identique, de génération en génération. La revendication de l’égalité des chances montre bien que la société souhaite que les individus aient les statuts sociaux qu’ils méritent en fonction de leurs capacités personnelles et non en fonction de leur origine sociale. On parle dans ce cas de méritocratie.

- du point de vue de l’existence des classes sociales : une classe sociale n’existe en tant que classe que si elle a une certaine permanence dans le temps, en particulier pour pouvoir transmettre à ses membres (et aux enfants de ses membres) une culture commune forgeant la conscience de classe. On peut donc penser que plus le système de classes est constitué, plus les résistances à la mobilité sociale vont probablement être fortes, et inversement.

I/ Qu’est ce que la mobilité sociale ?

A/ Définitions :

La mobilité sociale est la circulation des individus d’une société donnée entre des positions sociales dont on sait qu’elles ne sont pas toutes équivalentes, donc qu’elles sont hiérarchisées, car elles ne procurent pas toutes les mêmes avantages, économiques et symboliques.

Elle peut aussi prendre plusieurs formes :

· La mobilité intergénérationnelle désigne le changement de position sociale d'une génération à une autre. On compare la situation du fils par rapport à celle du père. Cette mobilité peut être verticale ascendante quand le mouvement se fait du bas vers le haut (ex : le fils d'un ouvrier devient cadre), verticale descendante quand le mouvement se fait du haut vers le bas (ex : un fils de cadre devient ouvrier) ou horizontale lorsqu'il n'y a ni ascension sociale, ni régression sociale. 

· La mobilité intragénérationnelle désigne le changement de position sociale d'un individu au cours de sa vie active. Elle peut être verticale ascendante (un ouvrier devient technicien au cours de sa vie active), verticale descendante (un ingénieur, après une période de chômage, retrouve un emploi de technicien) ou horizontale (un ouvrier qualifié devient employé).

Du point de vue analytique, la mobilité sociale obéit à deux types de causes différentes :


- La mobilité structurelle ou contrainte est due à l'évolution de la structure de la population active. C'est la mobilité imposée par l'évolution de la structure sociale d'une époque à l’autre (cf. II/). 


- la mobilité sociale pure (nette) qui dans une hypothèse de structure professionnelle inchangée résulte de la circulation entre les positions sociales. Elle peut être ascendante ou descendante (mobilité nette = mobilité brute - mobilité structurelle).

La mobilité parfaite ou totale n'existe pas. Si elle existait, les hommes se répartiraient, au hasard, aux différents niveaux indépendamment de leur origine : un fils d'ouvrier aurait autant de chances de devenir PDG que le fils du patron d'une société


B/  le rôle des PCS.

Le repérage des positions sociales (positions de sexe et d'âge exclues) se fait en France  grâce aux codes des catégories socioprofessionnelles. Il suggère une structure sociale basée sur :


- la distinction des salariés et des indépendants


- la mise à part des agriculteurs (logiquement indépendants)


- pour les salariés, différenciation entre le statut juridique de l'employeur (privé ou Etat) et les niveaux de qualifications et de responsabilité des salariés.

La profession est donc un élément fondamental de la position sociale d'un individu.

Si cette classification n'est pas une classification de classe au sens marxiste, on y retrouve néanmoins quelques uns des éléments de base de toute classe sociale : importance donnée à la place dans le système productif, représentation de la structure sociale.


C/  une mobilité variable selon les sociétés.
En effet, toutes les sociétés ne connaissent pas ce phénomène de mobilité. 

Dans les sociétés de castes, les individus sont rangés dans des catégories strictement déterminées tant politiquement qu'au plan économique. Dans ce cas le statut social est héréditaire. (Par ex en Inde, le mariage entre Brahmanes et intouchables- les parias- sont impossibles). Toutefois des assouplissements sont possibles avec l'apparition de nouvelles professions (pilotes d'avion) qui recrutent dans différentes castes (même si l'on continue à appartenir à la caste de ses ancêtres).

Dans les sociétés d'ordres comme la chrétienté médiévale les individus sont regroupés selon le degré d’estime et de dignité. Par principe ces deux types de hiérarchisation excluent que les groupes soient perméables les uns aux autres. (Clergé, Noblesse, Tiers Etat  dans la France de l'ancien régime). L’hérédité est donc forte même si l'on pouvait passer du Tiers Etat à la Noblesse par l'anoblissement et la vénalité des offices (le titulaire d'un office s'arrogeait le droit de désigner son successeur moyennant un paiement en fonction de la valeur de l'office).

En revanche, dans les sociétés industrielles le caractère héréditaire des positions sociales est aboli en droit.

La  déclaration des droits de l 'Homme et du Citoyen en abolissant les privilèges (donc en supprimant les ordres) établit cette égalité de droit C'est l’idéal égalitaire selon lequel, chaque individu, en fonction de ses mérites, peut en théorie accéder à n'importe quel statut social. 

Cette notion prend ses sources dans les valeurs des sociétés modernes : la liberté (de choisir son destin), l'égalité (des chances offertes à tous), le progrès (des individus) et la rationalité (de leur distribution dans le corps social)

Nos sociétés sont-elles pour  autant devenues fluides ?
Q1 : Quelle est la différence entre mobilité intra générationnelle et mobilité inter générationnelle ? Laquelle des 2 nous intéresse davantage dans cette partie de cours ?

Q2 : Dans quel type de société, le statut social est-il transmis, dans quel type de société est-il acquis ?

Q3 : Quand la mobilité sociale est possible, cela signifie-t-il que les inégalités de positions sont supprimées ?

II/ La mobilité structurelle, élément important, de la mobilité sociale. doc 2 p 160
S'interroger sur les facteurs de la mobilité, c'est bien sûr chercher à comprendre ce qui peut la favoriser ou au contraire la freiner, mais c'est aussi entrer dans un débat qui touche toute la sociologie : ces trajectoires de mobilité ou d'immobilité sont-elles plutôt le résultat de l'action des individus (des acteurs, dit-on souvent) ou plutôt le résultat des transformations de la société qui rendent nécessaires cette mobilité sociale ? C'est le débat entre une analyse de type holiste et une analyse de type individualisme méthodologique.

Q4 : Décrire les principales évolutions. Quelles sont les trois mutations sociales que cela met en évidence ? (doc 2 p 160)
Q5 : Montrer que l'on peut parler d'un glissement vers le haut de la structure sociale.

Q6 : Quels sont les principaux facteurs structurels de mobilité mis en évidence dans l’annexe 1 (ci-dessous)

Q7 : Quelles questions en déduisez vous quant à la mobilité sociale ?

Annexe 1 : Les décennies cinquante et soixante‑dix correspondent à une époque de transfor​mations économiques rapides qui se sont traduites par de très importantes défor​mations de la structure socioprofessionnelle. La paysannerie s'est réduite comme une peau de chagrin, tandis que les couches moyennes salariées explosaient en nombre. Il en est résulté quasi mécaniquement des transferts massifs de certaines professions en déclin vers d'autres en expansion rapide. Cette mobilité obligée ou minimale, contrainte par l'évolution des structures, est appelée mobilité structu​relle. Il s'avère après calcul (on compare les effectifs des catégories sociales de la génération des fils et ceux de la génération des pères) qu'une partie importante de la mobilité observée dans les pays développés est due aux transformations des structures professionnelles. Le solde, ou mobilité nette ou encore, de circulation, est relativement stable, ce qui signifie que, pratiquement, l'augmentation des flux de mobilité est complètement imputable à la seule mobilité structurelle.

Une autre forme de mobilité structurelle tient aux différences de fécondité entre les groupes socioprofessionnels. Un groupe dont la fécondité est relative​ment forte ne peut, en effet, à structures professionnelles stables, conserver en son sein tous ses enfants; une partie devra obligatoirement émigrer vers d'autres groupes, ceux dont la fécondité est moins élevée. Ce phénomène a accentué la mobilité forcée des fils d'agriculteurs et d'ouvriers, catégories rela​tivement plus prolifiques que les autres.

Dans le même ordre d'idée, l'immigration d'ouvriers non qualifiés, pen​dant les années d'après‑guerre, a favorisé l'ascension sociale d'une partie de la classe laborieuse puisque les postes les plus dévalorisés étaient occupés par les immigrés. On peut soutenir enfin que le confinement relatif des femmes actives dans les postes subalternes a permis à davantage d'hommes d'occuper des emplois moyens ou supérieurs. 



CHATAGNER, Les Classes sociales, Le Monde éditions, 1997.

III/ construction et interprétation des tables de mobilité. 
A/ destinées et recrutement. doc 5 et 7 p 166 et 167
Mesurer la mobilité inter-générationnelle pose des problèmes techniques :

-  il faut donc pouvoir disposer de chiffres comparables dans le temps, ce qui peut poser des problèmes du fait de l’évolution des métiers. (Par exemple les instituteurs sont devenus professeur des écoles, donc PCS différente : PI( PIS)

-  il faut prendre des individus qui sont à peu près au milieu de leur carrière professionnelle (en général entre 40 et 59 ans), donc quand on parle de leurs pères, on parle de gens qui ont, ou auraient, une trentaine d’années de plus (entre 70 et 99 ans donc). Aujourd’hui se pose le problème de la moindre stabilité des emplois.

-  d’autre part, très souvent, on ne prend que des individus du sexe masculin pour des raisons variées (par exemple, parce que les femmes avaient, et ont encore, moins souvent que les hommes une activité professionnelle facilement repérable car extérieure à la famille), et on parlera donc de la mobilité des fils par rapport à leurs pères.

Compte tenu de ces remarques, les sociologues construisent deux types de table de mobilité : les tables de destinée et les tables de recrutement.

(Les tables de destinée (elles partent du passé et se projettent dans l’avenir) nous renseignent sur ce que deviennent les enfants (ou les fils) comparativement à ce que faisaient leurs pères. Elles se lisent en ligne de la manière suivante : que deviennent (destinée) 100 fils d’agriculteurs ? Ex : en valeur relative (%), en 2003, sur 100 fils d’agriculteurs, 22 en moyenne sont agriculteurs eux-mêmes.

(Les tables de recrutement nous renseignent sur d’où viennent les fils aujourd’hui dans telle ou telle CSP (dans quel milieu social ils se recrutent, c’est à dire que faisaient leurs pères). Elles se lisent en colonne de la manière suivante : quelle est l’origine sociale de 100 agriculteurs aujourd’hui (de 40 à 59 ans), autrement dit, que faisaient les pères de ces 100 agriculteurs ? On peut le lire en pourcentage. Ex : sur 100 agriculteurs en 2003, 88 en moyenne sont fils d’agriculteur

Dans les tables de mobilité, la diagonale est particulière : elle indique le degré d’« immobilité sociale » pour chaque catégorie, le poids de l’hérédité, si l’on peut dire.

Un truc : lorsqu’à l’intersection de la 1ère ligne et de la 1ère colonne (fils d’agriculteur et père agriculteur) on voit un très fort pourcentage (86%) il s’agit d’ une table de recrutement.

Il faut toujours commencer l’étude d’une table de mobilité par une lecture des marges :

( marge des origines. (table de recrutement) C’est la dernière colonne.

ex : sur les 100 actifs en 2003, 16 étaient fils d’agriculteurs (soit 16%). 
(marge des positions (table des destinées) C’est la dernière ligne. Elle représente la structure actuelle de la population active (répartition par CSP des individus de la génération des fils)

ex : sur 100 actifs en 2003, 4 sont agriculteurs soit 4%

La comparaison des marges des origines  et des marges des positions nous montre les modifications de la répartition de la population active, Elle donne une idée de l’importance de la mobilité structurelle (contrainte)

ex agriculteur : recrutement 16% 


           destinée   4%

d’où une différence de +12 points.

Q8 : Questions des doc 5 et 7 p166 et 167.



B/ l’évolution des destinées dans le temps (doc 8 p 168)

Attention : en 1982 l’Insee a abandonné les CSP au profit des PCS ; Le document raisonne donc sur l’ancienne nomenclature.

Q9 : Questions du doc 8 p 168.
IV/ L’école dans la mobilité sociale: le modèle méritocratique à l’épreuve des faits. (cf. TD)
Chapitre 4 : Les relations entre croissance et inégalités

On peut se demander quels sont les effets de la croissance sur les inégalités (réduction ou accroissement des inégalités ?) mais aussi de quels sont les effets des inégalités sur la croissance (stimulant ou frein à la croissance ?).

Objectif : classez les arguments de façon à faire un plan détaillé et donnez un titre à chaque sous partie.

I/ Les effets de la croissance sur les inégalités

A-
              B-

II/ Les effets des inégalités sur la croissance.

               A- 

               B-

*De la même manière, une partie des revenus distribués grâce à la croissance peuvent être prélevés pour financer des dépenses publiques visant à réduire les inégalités non économiques, comme les dépenses pour la réalisation de l'égalité des chances dans l'éducation.

*Pour les libéraux, le libre jeu du marché, grâce aux inégalités qui en résultent, permet donc une allocation optimale des ressources c'est-à-dire que les ressources, c'est à dire le capital et le travail, sont utilisées le plus efficacement possible

*les inégalités non économiques, devant l’école ou de santé, peuvent également affecter la qualité de la main d’œuvre et donc sa productivité. 

* D'abord, la croissance est inégale selon les branches : il y a des activités modernes, mettant en oeuvre du progrès technique, où la productivité progresse rapidement, et des activités qui régressent, par exemple parce que ce qu'elles produisent ne correspond plus à la demande de la société. On peut comprendre que quand la production et/ou la productivité progressent rapidement, les revenus distribués (salaires et profits) font de même. Mais ce n'est pas le cas dans les branches en déclin. L'écart s'accroît donc spontanément du fait des mécanismes de la croissance

* Le travailleur d'une branche moderne en croissance rapide va bénéficier d'un salaire plus élevé qu'un travailleur d'une branche en déclin. Grâce à ce salaire élevé, il va pouvoir se constituer un patrimoine (par exemple acheter son logement), ce qui va encore accroître les inégalités.

*D'une part, la répartition, qualifiée de « primaire », entre les apporteurs de capital et ceux de travail, peut être modifiée par la politique de redistribution qui est plus facile à décider et à appliquer dans un contexte de croissance : en effet, dans ce cas, des richesses supplémentaires étant créées, il suffit d'en prélever de manière à ce que les plus riches en aient moins que ce qu'ils auraient pu avoir mais plus que ce qu'ils avaient avant pour que (presque) tout le monde soit content. 

* Pour accroître la productivité, les entreprises recherchent surtout de la main d'oeuvre qualifiée. Comme l'emploi augmente peu entre 1980 et la fin du siècle, les travailleurs non qualifiés ne vont pas trouver d'emploi et à l'inégalité de qualification va s'ajouter une inégalité massive face au chômage. 

* de trop fortes inégalités de revenus peuvent démotiver ceux qui sont le plus défavorisés et diminuer leur productivité

*D'une part, les inégalités guident le comportement des acteurs économiques, Si par exemple, les salaires versés sont plus élevés dans une branche en croissance, et plus faibles dans une branche en déclin, normalement les salariés rationnels vont tenter de quitter la branche en déclin et d'aller se faire embaucher dans la branche en croissance, même s'il faut pour cela un complément de formation. 

* La croissance est fortement corrélée avec le taux d’investissement. Les inégalités économiques peuvent être considérées comme favorables à la croissance en facilitant l'investissement : la propension à épargner est plus élevée pour les détenteurs de revenus élevés, Or l'épargne est la base de l'investissement. Donc la capacité d'épargne, et donc de financement des investissements, est plus élevée quand l'inégalité des revenus est forte que dans le cas contraire. 

* On sait qu'en proportion ce sont les titulaires de bas revenus qui consomment le plus. Si leurs revenus n'augmentent pas ou faiblement, la consommation fera de même. Or la consommation est une part essentielle de la demande et les entreprises ne produisent davantage que si la demande s'accroît.

*Les détenteurs de capitaux vont tenter d'investir dans les branches ou les entreprises où les profits sont élevés donc les branches les plus performantes et les plus dynamiques).

CHP 4 :  Les relations entre croissance et inégalités (corrigé)

41 – 1es effets de la croissance sur les inégalités

La croissance, par ses mécanismes, engendre‑t‑elle un accroissement des inégalités ou, au contraire, débouche‑t‑elle sur leur réduction ? La réponse n'est pas simple, et sans doute va‑t‑il falloir répondre les deux à la fois. Montrons‑le.

411-La croissance peut accroître les inégalités. Plusieurs arguments peuvent être avancés :
* D'abord, la croissance est inégale selon les branches : il y a des activités modernes, mettant en oeuvre du progrès technique, où la productivité progresse rapidement, et des activités qui régressent, par exemple parce que ce qu'elles produisent ne correspond plus à la demande de la société. On peut comprendre que quand la production et/ou la productivité progressent rapidement, les revenus distribués (salaires et profits) font de même. Mais ce n'est pas le cas dans les branches en déclin.L'écart s'accroît donc spontanément du fait des mécanismes de la croissance

* Pour accroître la productivité, les entreprises recherchent surtout de la maind'oeuvre qualifiée. Comme l'emploi augmente peu entre 1980 et la fin du siècle, les travailleurs non qualifiés ne vont pas trouver d'emploi et à l'inégalité de qualification va s'ajouter une inégalité massive face au chômage. 

* Le travailleur d'une branche moderne en croissance rapide va bénéficier d'un salaire plus élevé qu'un travailleur d'une branche en déclin. Grâce à ce salaire élevé, il va pouvoir se constituer un patrimoine (par exemple acheter son logement), ce qui va encore accroître les inégalités.

               412- Mais la croissance peut permettre aussi de réduire les inégalités.

En effet, la croissance, c'est la croissance des richesses produites. On peut donc agir sur la répartition de ces richesses.

D'une part, la répartition, qualifiée de « primaire », entre les apporteurs de capital et ceux de travail, peut être modifiée par la politique de redistribution qui est plus facile à décider et à appliquer dans un contexte de croissance : en effet, dans ce cas, des richesses supplémentaires étant créées, il suffit d'en prélever de manière à ce que les plus riches en aient moins que ce qu'ils auraient pu avoir mais plus que ce qu'ils avaient avant pour que (presque) tout le monde soit content. 

De la même manière, une partie des revenus distribués grâce à la croissance peuvent être prélevés pour financer des dépenses publiques visant à réduire les inégalités non économiques, comme les dépenses pour la réalisation de l'égalité des chances dans l'éducation.

On le voit, la dynamique de la croissance est créatrice d'inégalités. Cependant, en même temps, c'est grâce à la croissance que l'on peut le plus facilement réduire les inégalités. Mais faut‑il toujours, du point de vue de l'efficacité économique, lutter contre les inégalités ?

42 ‑ Les effets des inégalités sur la croissance.

Certaines inégalités semblent bien être favorables, indispensables à la croissance, , alors que d'autres peuvent la freiner.

                421‑ Des inégalités efficaces du point de vue de la croissance économique

*D'une part, les inégalités guident le comportement des acteurs économiques, Si par exemple, les salaires versés sont plus élevés dans une branche en croissance, et plus faibles dans une branche en déclin, normalement les salariés rationnels vont tenter de quitter la branche en déclin et d'aller se faire embaucher dans la branche en croissance, même s'il faut pour cela un complément de formation. 

Les détenteurs de capitaux vont tenter d'investir dans les branches ou les entreprises où les profits sont élevés donc les branches les plus performantes et les plus dynamiques). 

Pour les libéraux, le libre jeu du marché, grâce aux inégalités qui en résultent, permet donc une allocation optimale des ressources c'est-à-dire que les ressources, c'est à dire le capital et le travail, sont utilisées le plus efficacement possible

* La croissance est fortement corrélée avec le taux d’investissement. Les inégalités économiques peuvent être considérées comme favorables à la croissance en facilitant l'investissement : la propension à épargner est plus élevée pour les détenteurs de revenus élevés, Or l'épargne est la base de l'investissement. Donc la capacité d'épargne, et donc de financement des investissements, est plus élevée quand l'inégalité des revenus est forte que dans le cas contraire.  

                422- Les inégalités peuvent aussi freiner la croissance.

* On sait qu'en proportion ce sont les titulaires de bas revenus qui consomment le plus. Si leurs revenus n'augmentent pas ou faiblement, la consommation fera de même. Or la consommation est une part essentielle de la demande et les entreprises ne produisent davantage que si la demande s'accroît.

* de trop fortes inégalités de revenus peuvent démotiver ceux qui sont le plus défavorisés et diminuer leur productivité

*les inégalités non économiques, devant l’école ou de santé, peuvent également affecter la qualité de la main d’œuvre et donc sa productivité. 
